






Finance Contrôle Stratégie – Volume 9, n° 2, juin 2006, p. 89 – 119. 
L’impact de la dépendance sur les 
stratégies de contrôle d’un 
équipementier automobile vis-à-vis de 
ses fournisseurs : une lecture 
militaire 
Gwenaëlle NOGATCHEWSKY* 
Université de Paris 9 Dauphine 
Classification JEL : M100 
Correspondance :  
DRM-CREFIGE – CNRS UMR 7088, Université Paris-Dauphine, Place du 
Maréchal de. Lattre de Tassigny  
75116 Paris 
Tel. 01 40 86 06 22  
Email : nogatchewsky@voila
                                                            
* L’auteur remercie les deux réviseurs anonymes pour leurs remarques et suggestions. 
Résumé :  Le  recours  croissant  à 
l’externalisation des activités pose le 
problème  du  management  des  rela-
tions client-fournisseur et, en particu-
lier, de leur contrôle. Cet article pro-
pose une lecture militaire des straté-
gies  de  contrôle  d’un  équipementier 
automobile  sur  ses  fournisseurs. 
L’analyse suggère que diverses stra-
tégies  sont  développées  selon  le  ni-
veau  de  dépendance  réciproque 
client-fournisseur. Leur mise en œu-
vre s’appuie sur quatre types de dis-
positifs de contrôle : les dispositifs de 
connaissance, d’incitation, de protec-
tion et de séduction. 
 
Mots clés : contrôle interorganisa-
tionnel – relation client-fournisseur – 
dépendance – stratégie militaire – jeu 
d’acteurs.
Abstract : The  outsourcing  of  activi-
ties  raises  the  problem  of  the  man-
agement  of  buyer-supplier  relation-
ships, and in particular of their con-
trol.  This  paper  presents  a  military 
analysis of the control strategies of a 
car component maker over its suppli-
ers. The analysis suggests that differ-
ent  strategies  are  developed  accord-
ing  to  the  degree  of  buyer-supplier 
reciprocal  dependence.  Their  imple-
mentation relies on four types of con-
trol  devices :  knowledge,  incentives, 
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Les relations client-fournisseur sont au cœur de la dynamique indus-
trielle actuelle. En effet, les achats représentent aujourd’hui près de 
70 % des coûts de revient des produits vendus. En outre, les entreprises 
externalisent de plus en plus la conception et la réalisation de leurs 
composants  stratégiques,  ce  qui  les  engage  à  long  terme  avec  leurs 
fournisseurs (Donada, 1997). Dès lors, on comprend la nécessité pour 
ces entreprises de structurer leurs échanges, de coordonner leurs activi-
tés  avec  leurs  fournisseurs  et,  plus  largement,  d’en  organiser  le 
contrôle. Dans la lignée de Flamholtz (1996) pour le contrôle organisa-
tionnel, nous considérons le contrôle client-fournisseur comme le pro-
cessus intégrant tous les dispositifs visant à influencer le fournisseur 
dans le sens des attentes du client. 
Certains chercheurs étudiant le contrôle interorganisationnel propo-
sent des typologies en trois modes de contrôle s’appuyant sur des dis-
positifs  plus  ou  moins  formels :  le  marché,  la  bureaucratie  et  le 
contrôle par la confiance (ou contrôle social ou clan) (Dekker, 2004 ; 
Dumoulin, 1997 ; Håkansson et Lind, 2004 ; Langfield-Smith et Smith, 
2003 ; van der Meer-Kooistra et Vosselman, 2000). Bien que présen-
tant de réels apports, ces modèles souffrent quelques critiques quant à 
l’insuffisance de la prise en compte des stratégies des firmes qui sous-
tendent ces modes de contrôle et quant à la relégation au second plan 
des concepts de dépendance, de pouvoir et de rapport de force. Or, ces 
questions sont au cœur des préoccupations des organisations dans leurs 
relations avec leur environnement (Pfeffer et Salancik, 1978). Les or-
ganisations cherchent certes à tirer le meilleur parti des échanges avec 
leur environnement et, en particulier avec les autres organisations, mais 
elles  doivent  également  savoir  coopérer  avec  celles-ci  pour  réaliser 
leurs buts. Elles entretiennent des relations de dépendance avec les au-
tres  qui  entravent  leur  liberté  d’action.  Dès  lors,  dans  les  relations 
client-fournisseur, les clients peuvent chercher à gérer leur dépendance 
en élaborant diverses stratégies de contrôle. Ces stratégies visent à ac-
croître leur influence sur (ou au contraire à éviter l’influence de) leurs 
fournisseurs. Elles se traduisent concrètement par la mise en œuvre de 
dispositifs de contrôle formels et/ou informels.  
Dans  cette  perspective,  nous  nous  proposons  d’apporter  des  élé-
ments de réponse à la question : quel est l’impact de la dépendance 
client-fournisseur  sur  les  stratégies  de  contrôle  des  clients  sur  leurs 









Cette recherche est supportée par une étude de cas réalisée auprès 
d’un équipementier automobile appelé Equipauto et de certains de ses 
fournisseurs. Dans la filière automobile, les relations client-fournisseur 
sont  particulièrement  stratégiques  pour  les  entreprises  et  impliquent 
des  relations  de dépendance entre les acteurs ; les fournisseurs sont 
souvent impliqués dès la conception des produits, ce qui entraîne des 
relations de coopération très étroites et l’élaboration de dispositifs de 
contrôle  particulièrement  complexes  pour  s’assurer  que  les  fournis-
seurs ont des capacités et des performances conformes aux attentes des 
clients (Brocard et Donada, 2003). Cette coopération se poursuit tout 
au long de la relation avec des échanges en juste-à-temps sur de gros 
volumes qui exigent des efforts constants de coordination entre les ac-
teurs. Pour autant, la concurrence très marquée dans ce secteur impli-
que des politiques de réduction des coûts qui se répercutent sur toute la 
filière et entraînent souvent des conflits entre les partenaires. Ainsi, le 
contexte des relations entre Equipauto et ses fournisseurs peut être dé-
crit  en  termes  de  « lutte-coopération »  (terme  emprunté  à  Martinet, 
1984) qui doit être « dosée » selon les situations de dépendance réci-
proque.  
Pour décrypter la subtilité des stratégies de contrôle mises en œuvre 
par  Equipauto  vis-à-vis  de  ses  fournisseurs,  nous  nous  sommes  ap-
puyée sur les écrits orientaux décrivant l’art de la guerre (Sun Tzu, 
1972) et les stratagèmes qui lui sont associés (Phélizon, 2001). Ces tra-
vaux se sont avérés pertinents dans le contexte de « lutte-coopération » 
de l’étude. Ils proposent, en particulier, diverses manœuvres liées à la 
manipulation et à la duperie pour « gagner » sans nécessairement com-
battre l’autre directement. Nous avons également mobilisé les travaux 
sur le contrôle interorganisationnel ainsi que les corpus théoriques liés 
aux questions de pouvoir et de rapport de force – approche par le pou-
voir et la dépendance (Frazier et al., 1989 ; Pfeffer et Salancik, 1978), 
travaux en sociologie analysant les relations de pouvoir au sein des or-
ganisations (Crozier et Friedberg, 1977). 
D’après l’analyse des résultats, l’évaluation de la dépendance réci-
proque  client-fournisseur  permet  de  caractériser  le  « terrain »  de  la 
« lutte-coopération ». Trois situations sont envisagées : (1) le client est 
faiblement dépendant, (2) le client et le fournisseur sont fortement in-
terdépendants et (3) le client est unilatéralement dépendant. En fonc-
tion  de  ces  situations,  le  client  développe  différentes  stratégies  de 
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qui s’appuient sur un enchevêtrement de quatre types de dispositifs : 
les dispositifs de connaissance, d’incitation, de protection et de séduc-
tion.  
L’article s’organise en deux parties. La première partie présente le 
cadre  de  l’étude.  Nous  analysons  la  littérature  sur  les  modes  de 
contrôle interorganisationnels et les stratégies qui peuvent éclairer leur 
mise en œuvre. Puis, nous dévoilons la méthode et présentons le cas re-
tenu.  La  deuxième  partie  analyse  les  stratégies  de  contrôle  client-
fournisseur observées selon le niveau de dépendance réciproque entre 
les parties. 
1.  Stratégies de contrôle et contexte de « lutte-
coopération » de l’étude 
Dans cette partie, nous exposons le cadre théorique, puis le contexte 
de « lutte-coopération » dans lequel s’inscrit l’étude. 
1.1. Contrôle interorganisationnel et stratégies de contrôle 
Après avoir présenté les trois modes de contrôle interorganisation-
nel récurrents dans la littérature (marché, bureaucratie et contrôle par 
la confiance), nous indiquons que ces typologies ne tiennent pas assez 
compte des stratégies de contrôle des acteurs et occultent les questions 
de pouvoir-dépendance qui les sous-tendent. Pour décrypter ces straté-
gies, nous mobilisons les corpus théoriques sur le pouvoir et la dépen-
dance ainsi que les écrits militaires sur l’art de la guerre. 
1.1.1. Marché,  bureaucratie,  contrôle  par  la  confiance  (ou  clan  ou 
contrôle social) : apports et limites de cette typologie 
Trois modes de contrôle apparaissent de manière récurrente dans la 
littérature : le contrôle par le marché, le contrôle bureaucratique et le 
contrôle par la confiance (ou clan ou contrôle social). 
Le contrôle par le marché repose sur la libre concurrence. Les prix 
sont la première source d’information dont dispose le client pour sélec-
tionner son fournisseur. En dehors des prix liés à des activités standar-
disées, aucun mécanisme de contrôle spécifique n’est nécessaire puis-









sans coût de transfert élevé. Le contrat, peu détaillé, fixe les règles de 
la coopération au préalable et le client paie son fournisseur ex post sur 
la base de résultats. 
Le contrôle bureaucratique (ou hiérarchique1) repose sur les règles 
et sur le pouvoir formel (sur l’autorité, d’après Adler, 2001). Ce mode 
de contrôle se révèle par un accompagnement quotidien du client qui 
peut s’étendre à toute l’organisation du fournisseur (Dumoulin, 1997). 
Ainsi, le client cherche à maîtriser aussi bien le processus de transfor-
mation que les résultats du fournisseur attendus de la coopération. Le 
contrat est complet et détaillé ; il inclut les règles et les objectifs de 
performance et sert à l’évaluation des fournisseurs. 
Le contrôle par la confiance2 (Adler, 2001 ; Gosse et al., 2002 ; van 
der  Meer-Kooistra  et  Vosselman,  2000),  contrôle  social  (Dekker, 
2004), clan (Dumoulin, 1997 ; Dumoulin et al., 2000 ; Håkansson et 
Lind, 2004) ou coopération (Froehlicher, 2000) repose sur des méca-
nismes  informels  tels  que  la  confiance  et  les  normes  relationnelles 
comportementales (solidarité, flexibilité, échange d’information) qui se 
construisent  dans  le  temps.  La  phase  de  sélection  est  cruciale.  Les 
fournisseurs sont retenus sur la base de leur réputation, éventuellement 
de leur qualification (selon des normes standardisées) et sur la base des 
expériences  passées  dans  lesquelles  ils  se  sont  révélés  dignes  de 
confiance. L’entente mutuelle peut être formalisée dans un contrat ca-
dre peu détaillé. Au cours de la coopération, l’intensification des com-
munications et l’action jointe favorisent l’émergence de règles explici-
tes (procédures de communication et partage d’informations) et impli-
cites  (honnêteté,  transparence,  équité,  réciprocité)  qui  renforcent  la 
confiance entre les parties (Larson, 1992).  
                                                            
1 Le contrôle hiérarchique et le contrôle bureaucratique sont souvent pris l’un pour 
l’autre. Pour preuve, Håkansson et Lind (2004), qui s’appuient sur la typologie d’Ouchi 
(1980), parlent de coordination par la hiérarchie, alors qu’Ouchi emploie le terme de 
bureaucratie. 
2  Le  contrôle  par  la  confiance,  qui  a  été  largement  développé  par  les  chercheurs 
s’inscrivant dans l’approche de l’échange relationnel, est très proche du contrôle par le 
clan. Heide (1994) considère que le clan et l’échange relationnel sont des concepts ana-
logues car ils reposent sur des normes selon lesquelles les objectifs individuels ne peu-
vent être atteints que par l’action jointe. De même, la coopération décrite par Froehli-
cher (2000) ou l’accord intersubjectif développé par Detchessahar (1998) sont proches 
des concepts de clan ou d’échange relationnel puisqu’ils reposent sur des conventions 
sociales qui impliquent une entente entre les acteurs sur les valeurs et les compétences 
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Les typologies en trois modes proposées par les chercheurs (Dek-
ker, 2004 ; Dumoulin, 1997 ; Froehlicher, 2000 ; Langfield-Smith et 
Smith, 2003 ; van der Meer-Kooistra et Vosselman, 2000) constituent 
un apport fondamental pour comprendre et expliquer le contrôle client-
fournisseur. Toutefois, les modes de contrôle sont souvent proposés 
comme  étant  des  idéaux-types  et  appliqués  de  manière  exclusive 
(Adler, 2001). Or, compte tenu de la complexité des relations client-
fournisseur, les différents modes de contrôle sont souvent enchevêtrés 
pour une même relation selon les acteurs impliqués. C’est d’ailleurs ce 
qu’indiquent Håkansson et Lind (2004) qui s’inscrivent dans le courant 
de recherche de l’IMP (Industrial Marketing and Purchasing). Pour ap-
préhender la complexité des relations interorganisationnelles, le mo-
dèle d’interaction développé par les chercheurs de ce courant (Håkans-
son, 1982) est d’un apport fondamental. Il suggère de tenir compte (1) 
des participants à l’interaction (de leur système social, de leur organi-
sation et des individus membres), (2) du processus d’interaction qui 
décrit  la  dynamique  des  échanges  (de  produits,  de  services, 
d’informations) sous la double perspective de l’épisode et de la rela-
tion, (3) de l’atmosphère qui traduit le « climat » de la relation en ter-
mes de pouvoir/dépendance, coopération/conflit et (4) de l’environne-
ment général (contexte du marché, positionnement dans la filière) qui 
conditionne  l’interaction.  Ce  cadre  d’analyse  suggère  également 
d’étudier les stratégies des acteurs dans les contextes d’échange. 
De leur côté, Allouche et Huault (1998) soulignent la complexité 
des nouvelles formes d’organisation. Celles-ci demandent à la fois une 
coordination horizontale, un partage de l’information et une polyfonc-
tionnalité dans des contextes devenus définitivement turbulents. Ces 
nouvelles formes exigent des systèmes de contrôle complexes qui per-
mettent aux entreprises d’adapter leur stratégie à tout instant tout en 
tenant compte de leur engagement à long terme auprès de leurs parte-
naires. C’est d’ailleurs ce que montre Dekker (2003) dans son analyse 
d’une  chaîne  de  valeur.  Il  observe  la  complexité  des  dispositifs  de 
contrôle qui servent à la fois à coordonner les activités et à maximiser 
les intérêts propres. 
Enfin, outre le caractère exclusif des modes de contrôle proposés, 
les auteurs occultent souvent les questions de pouvoir et de dépendance 
dans  leurs  travaux.  Or,  l’approche  par  le  pouvoir  et  la  dépendance 
constitue pourtant un courant théorique majeur traitant du contrôle in-









comment les acteurs se comportent et développent des stratégies pour 
contrôler leur environnement, réduire leur incertitude, préserver leur 
indépendance et définir des modalités d’exercice de leur pouvoir.  
Dès lors, il paraît pertinent de mobiliser des travaux qui tiennent 
compte des stratégies d’acteurs dans des situations de dépendance, ces 
stratégies pouvant donner sens à la complexité des dispositifs ou modes 
de contrôle mis en œuvre.  
1.1.2. Dépendance, pouvoir et stratégies  
Après avoir présenté l’approche par le pouvoir et la dépendance au 
niveau interorganisationnel, nous étudions l’apport des sociologues sur 
les stratégies d’acteurs. Puis, nous suggérons que les écrits militaires 
orientaux sur l’art de la guerre peuvent nous aider à décrypter les stra-
tégies de contrôle dans les relations client-fournisseur. 
 
L’approche par le pouvoir et la dépendance 
À partir des travaux d’Emerson (1962) et de Blau (1964)3 qui défi-
nissent la dépendance d’un acteur A vis-à-vis d’un acteur B comme 
étant l’étendue selon laquelle A a besoin de B pour atteindre ses pro-
pres buts et le pouvoir comme étant inversement corrélé à la dépen-
dance, deux courants de recherche étudient les relations de pouvoir-
dépendance  au  niveau  interorganisationnel.  Le  premier, porté par la 
théorie de la dépendance des ressources (Pfeffer et Salancik, 1978), 
considère la gouvernance inter-firmes comme une réponse stratégique 
aux conditions d’incertitude et de dépendance. D’après cette théorie, 
les  organisations  développent  diverses  manœuvres  d’adaptation  et 
d’évitement (par exemple des restrictions d’accès à l’information, des 
modifications de leurs besoins, une recherche de ressources alternati-
ves)  pour  préserver  au  maximum  leur  autonomie  et  exercer  elles-
mêmes des pressions sur leur environnement. En outre, elles peuvent 
gérer  leur  situation  de  dépendance  en  structurant  leurs  relations 
d’échange par des liens formels ou semi-formels avec les autres firmes 
(Ulrich  et  Barney,  1984).  Dans  le  second  courant,  les  chercheurs 
                                                            
3 Blau (1964) approfondit les travaux d’Emerson (1962). Il identifie quatre facteurs 
pour qu’un acteur A préserve son indépendance vis-à-vis d’un acteur B qui détient les 
ressources nécessaires à l’atteinte de ses buts : (1) l’existence de sources alternatives, 
(2) la capacité à utiliser un pouvoir coercitif sur B, (3) la disponibilité et le contrôle des 
ressources stratégiques de A dont B a besoin et (4) la modification éventuelle des be-
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s’attachent à étudier la manière dont le pouvoir peut s’exercer. Suivant 
les réflexions de French et Raven (1959), Frazier et ses collègues étu-
dient les stratégies d’influence coercitives (la menace, l’argument juri-
dique et la promesse) ou non coercitives (la requête, la recommanda-
tion et l’échange d’information) qui permettent d’affecter les actions 
des partenaires d’échange (Frazier et al., 1989 ; Frazier et Rody, 1991). 
Les stratégies coercitives renvoient aux dispositifs d’incitation, de sur-
veillance et de sanction présents dans le contrôle par le marché ou le 
contrôle bureaucratique, tandis que les stratégies non coercitives ren-
voient aux dispositifs de coopération du contrôle par la confiance. 
Pour mieux comprendre les stratégies visant à accroître l’influence 
sur l’autre ou, au contraire, à éviter cette influence, nous nous propo-
sons de faire appel aux travaux des sociologues sur les comportements 
stratégiques dans les organisations. 
 
L’apport des sociologues 
Considérant que l’acteur a une rationalité limitée et qu’il entretient 
des relations de pouvoir avec les autres, Crozier et Friedberg (1977) 
proposent d’expliquer les comportements stratégiques développés par 
les acteurs pour atteindre leurs propres buts (qui se modifient au gré 
des opportunités et dans le cadre d’un processus d’apprentissage conti-
nu). D’après ces auteurs, l’organisation ne contraignant jamais totale-
ment  les  individus,  chacun  dispose  d’une  marge  de  manœuvre  (ou 
marge de liberté) qui représente une zone d’incertitude pour les autres. 
Dès lors, l’acteur « négocie » sa participation à l’organisation afin d’en 
retirer des avantages et n’hésite pas à manipuler les autres dans un 
contexte de « conflit-coopération » (Crozier, 1988, p. 61). Il peut dé-
ployer deux types de stratégies complémentaires : des stratégies offen-
sives qui visent à contraindre les autres à satisfaire ses exigences en es-
sayant de réduire leur zone d’incertitude et des stratégies défensives 
qui visent à échapper à leur contrainte en protégeant sa propre zone 
d’incertitude. On retrouve ces deux types dans l’analyse des mouve-
ments stratégiques des organisations de Baumard (2000) qui fait éga-
lement appel aux écrits relatifs à l’art de la guerre. 
 
L’art de la guerre et les stratagèmes 
Deux  écoles  se  distinguent  quant  à  l’art  de  la  guerre  (Gervais, 
2003) : l’école occidentale qui suppose que le but de la guerre est de 









contraindre  l’autre  à  abandonner  la  guerre  y  compris  sans  combat. 
Cette seconde école paraît particulièrement appropriée aux situations 
de « lutte-coopération » ; l’essentiel de la décision n’est pas le résultat 
d’une bataille d’anéantissement, mais le résultat de considérations poli-
tiques (Le Roy, 1999). Dans l’Art de la guerre, Sun Tzu (1972) expli-
que comment déjouer les plans de l’ennemi par la duperie et la manipu-
lation, assurer sa propre protection, créer la dissension chez l’autre, 
s’approprier  ses  forces,  le  tenir  toujours  en  haleine,  altérer  sa 
confiance, etc. La conduite de la guerre étant comparée à l’écoulement 
de l’eau, elle doit tenir compte des forces et des faiblesses de chacun 
(les pleins et les creux) et de l’infinie variété des circonstances. Elle 
repose sur un bon système d’information et exige une grande mobilité 
des troupes. C’est pourquoi, pour comprendre les stratégies de contrôle 
d’un client sur ses fournisseurs, il paraît pertinent d’étudier comment la 
guerre se prépare (la connaissance du terrain, la définition des objec-
tifs,  la  confection  des  armes  qui  sont  les dispositifs de contrôle) et 
comme elle se conduit. Sur la conduite de la guerre, Phélizon (2001) 
présente les trente-six stratagèmes, recueil d’aphorismes chinois, qui 
sont « à l’art de la guerre ce que la tactique est à la stratégie » (p. 40). 
En introduction, il propose trois types d’approches et associe des types 
de langage à chacune d’elles :  
– L’approche frontale : elle vise à amener l’adversaire à se rendre. Le 
langage approprié est incitatif. Cette approche se rapporte à l’école oc-
cidentale  et  à  une  conception  conventionnelle  de  la  conduite  de  la 
guerre (Baumard, 2000).  
– L’approche oblique : elle consiste à utiliser les forces de l’adversaire 
en les subvertissant. Elle se rapporte également à la « guérilla » (Bau-
mard, 2000). L’objectif est de tenir en alerte l’adversaire, de le harce-
ler, de le fatiguer. Le langage « de biais » (i.e. suggestif) est adapté à 
cette approche.  
–  L’approche  latérale :  elle  consiste  à  convaincre  l’autre,  à  susciter 
chez lui de l’attachement et de l’affection. Cette troisième approche re-
pose  sur  un  langage  métaphorique  qui  s’adresse  à  l’imaginaire  (par 
exemple, la fable du Corbeau et du Renard).  
Les « trente-six stratagèmes » préconisent ainsi une série d’actions 
frontales, obliques ou latérales en fonction du caractère offensif ou dé-
fensif de la stratégie. Nous ferons appel à certains des stratagèmes du 
recueil pour décrypter nos observations et l’Art de la guerre nous servi-
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Dans cette perspective, nous étudierons la préparation et la conduite 
de la guerre selon les situations de dépendance réciproque entre les 
parties. Cet angle d’analyse nous conduira à mobiliser les apports de 
l’approche par le pouvoir et la dépendance et des sociologues. Nous 
verrons également que la conduite de la guerre s’appuie sur un enche-
vêtrement  de  dispositifs  qui  se  retrouvent  dans  les  trois  modes  de 
contrôle proposés dans la littérature (marché, bureaucratie, contrôle par 
la confiance). 
1.2.  Une étude de cas qualitative pour étudier les stratégies de 
contrôle client-fournisseur dans un contexte de « lutte-
coopération » 
Cette recherche s’appuie sur une étude de cas qualitative. Elle vise à 
appréhender des processus de contrôle complexes et les jeux d’acteurs 
qui les sous-tendent entre des entreprises qui entretiennent diverses re-
lations de « lutte-coopération » selon leur niveau de dépendance réci-
proque. Les stratégies de contrôle et leur mise en œuvre dans les rela-
tions interorganisationnelles étant encore peu étudiées (Håkansson et 
Lind, 2004), il était préférable d’explorer ce champ en procédant à une 
analyse empirique qualitative (Yin, 1989). 
L’étude de cas a été réalisée au sein d’un équipementier automobile 
français nommé Equipauto. L’industrie automobile, considérée comme 
pionnière  dans  les  nouvelles  formes  organisationnelles,  est  souvent 
privilégiée dans les recherches sur les relations client-fournisseur (Do-
nada, 1997 ; Kotabe et al., 2003 ; Neuville, 1997). Deux caractéristi-
ques de cette industrie sont importantes à expliciter pour notre étude. 
Premièrement,  les  fournisseurs  sont  souvent  impliqués  depuis  la 
conception des produits jusqu’à leur production. En phase projet, les 
structures-projets permettent d’assurer une coordination des différents 
acteurs et de susciter la coopération entre experts. La « co-conception » 
et le « co-développement » se traduisent concrètement par une réunion 
physique  des  acteurs  sur  des  plateaux  (Garel  et  Midler,  1995).  En 
phase de production, les usines prennent le relais ; les aspects techni-
ques des relations (rythmes et délais de livraison) sont généralement 
traités par des échanges de données informatisées. Ainsi, ces systèmes 
d’échange introduisent plus de transversalité et impliquent une imbri-
cation des organisations entre elles si forte qu’on peut la décrire en 









implique,  nous  le  verrons,  la  mise  en  œuvre  de  certains  dispositifs 
quasi-hiérarchiques. Deuxièmement, bien que la coopération soit in-
tense entre les firmes, la pression sur les prix est très vive dans ce sec-
teur où les marges sont faibles et les conflits à ce sujet récurrents (Bro-
card et Donada, 2003). C’est pourquoi les relations se déroulent dans 
un contexte de « lutte-coopération » (Martinet, 1984) dans lequel les 
acteurs ont à la fois des intérêts convergents sur l’objet de leur coopé-
ration (« faire ensemble ») et des intérêts divergents sur le partage des 
bénéfices de cette coopération (« tirer le meilleur parti de l’échange »).  
Dans ce contexte, Equipauto, équipementier automobile de rang 14, 
a été choisi pour deux raisons : d’une part, cette entreprise a développé 
des outils et des méthodes considérés comme étant des plus avancés 
pour contrôler ses fournisseurs et réduire ses coûts d’achat ; d’autre 
part, elle entretient à la fois des relations partenariales à long terme sur 
des fonctions essentielles de l’automobile et, également, des relations 
plus  opportunistes  avec  des  entreprises  qui  fournissent  des  produits 
standards. Cette hétérogénéité nous a permis d’observer diverses stra-
tégies de contrôle selon les situations. 
Cette étude a duré neuf mois au cours desquels nous avons interrogé 
à plusieurs reprises (dans un souci d’approfondissement et de valida-
tion) le directeur achat de l’entreprise et dix acheteurs travaillant dans 
trois  branches  différentes  de  l’entreprise.  Nous  avons  interrogé  les 
acheteurs autour de deux axes :  
– les différentes catégories de relations avec leurs fournisseurs selon 
eux (sans les orienter dans la formation de ces catégories) ; 
– le contrôle qu’ils exercent sur leurs fournisseurs selon ces catégories 
(les  modalités de sélection, leurs attentes, les objectifs assignés, les 
modalités de pilotage, d’évaluation, la mise en œuvre des sanctions / 
récompenses et les réactions des fournisseurs). 
Nous avons également interrogé quatre fournisseurs de cette entre-
prise autour de ces mêmes axes (catégories de clients et contrôle des 
clients à leur égard).  
Nous n’avons pas interrogé directement les personnes sur les straté-
gies qu’ils développent, mais sur le contrôle mis en œuvre. Nous avons 
suivi la proposition de Crozier (1988, p. 62) pour qui « il faut se consa-
crer au recueil d’indices à partir desquels on pourra reconstituer les 
stratégies  concrètes  des  acteurs ».  En  outre,  bien  que  les  acteurs 
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d’Equipauto  concernés  par  les  relations  avec  les fournisseurs soient 
nombreux, nous avons privilégié le point de vue des acheteurs dans no-
tre étude. En effet, assurant l’interface avec les fournisseurs, les ache-
teurs sont les acteurs clés du contrôle (Ring et Van de Ven, 1994). Au 
sein d’Equipauto, l’élaboration de la stratégie vis-à-vis des fournisseurs 
et sa conduite sont de leur ressort.  
Outre  les  entretiens  réalisés,  une  documentation  interne  à 
l’entreprise (documents sur le processus de sélection des fournisseurs, 
d’intégration des fournisseurs au quotidien, de progression des fournis-
seurs,…) et externe (revue de presse, états financiers,…) a également 
été étudiée et synthétisée.  
Les données ont été analysées selon la méthode préconisée par Mi-
les et Huberman (1991) en construisant des catégories pertinentes a 
priori pour notre thème de recherche à partir d’une analyse de la litté-
rature et en complétant ces catégories grâce aux données du terrain.  
Nous nous sommes ainsi appuyés sur une étude de cas qualitative 
pour décrypter, à partir des écrits militaires orientaux et des travaux sur 
le pouvoir et la dépendance, les différentes stratégies de contrôle qu’un 
équipementier élabore et met en œuvre vis-à-vis de ses différents four-
nisseurs. Nous nous proposons à présent d’interpréter les résultats. 
2.  La préparation et la mise en œuvre des stratégies 
de contrôle selon les situations de dépendance 
L’interprétation du cas est restituée en deux points : après avoir ex-
pliqué comment Equipauto prépare la guerre et, en particulier, déve-
loppe ses armes (i.e. les dispositifs de contrôle), nous analysons les di-
verses stratégies employées selon les situations qui impliquent le re-
cours aux différents dispositifs de contrôle. 
2.1. Préparer la guerre 
Pour préparer la guerre, nous observons d’abord l’importance de la 
connaissance du « terrain » et des rapports de force. Puis, nous étu-
dions les objectifs d’Equipauto dans cette « lutte-coopération ». Nous 









2.1.1. Connaître le terrain et le rapport de force 
Le terrain (i.e. la topographie) est l’une des cinq variables qu’il ne 
faut jamais perdre de vue pour gagner selon Sun Tzu (1972). Les per-
sonnes que nous avons interrogées le reconnaissent (« Savoir où on se 
situe, c’est le B.A. BA des achats ») et ont caractérisé ce terrain (i.e. les 
relations client-fournisseur) selon un certain nombre de critères présen-
tés dans le tableau 1. Une analyse de contenu – réalisée selon la mé-
thode préconisée par Bardin (2001) – nous a permis d’identifier, pour 
chaque entretien, une liste d’items et d’indiquer l’importance accordée 
à chaque item par nos interlocuteurs (de 1 à 5)5. 
Tableau 1 –  Critères pour caractériser le terrain des relations 
client-fournisseur 
 
Critères pour distinguer les relations 
Nombre de personnes 
citant ce critère 
Importance 
moyenne de l’item 
(sur 5) 
Pour les acheteurs (10 personnes interrogées) 
Risque lié à la technologie du produit acheté (produit standard 
ou spécifique) 
9  4,33 
Nombre de fournisseurs potentiels sur le marché  8  3,38 
Taille du fournisseur (par rapport à celle du client)  6  4,50 
Montant d’achats qu’un fournisseur représente dans le porte-
feuille de l’acheteur 
6  4,17 
Economies potentielles réalisables avec le fournisseur  4  3,50 
Autres (aspect stratégique, niveau d’investissements spécifiques)  2  1,00 
Pour les fournisseurs (4 personnes interrogées) 
Chiffre d’affaires actuel que représente le client  4  4,50 
Nombre de clients potentiels sur le marché  3  3,67 
Chiffre d’affaires potentiel que représente le client  2  3,50 
Aspect relationnel  2  3,00 
Autres (part dans la marge, taille)  2  3,50 
 
Le  niveau  de  risque  technique,  le  nombre  de  fournisseurs  sur  le 
marché et la part du chiffre d’achat représentée par le fournisseur sont 
des items utilisés par des chercheurs en marketing pour opérationnali-
ser la dépendance d’un client (Hallén et al., 1991 ; Heide, 1994). Le 
nombre  de  clients  potentiels  sur  le  marché  et  la  part  du  chiffre 
d’affaires que le client représente dans le portefeuille du fournisseur 
sont des items utilisés par des chercheurs pour opérationnaliser la dé-
                                                            
5  Nous  avons  pondéré  chaque  critère  selon  l’importance  que  lui  avait  donnée 
l’interlocuteur au cours de l’entretien : de 1 (peu important) à 5 (très important). Un 
double codage a été réalisé. Le codage est apparu fiable à 78 %. Ce taux est estimé sa-
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pendance d’un fournisseur (Frazier et al., 1989 ; Hallén et al., 1991). 
Ainsi, les critères énoncés suggèrent que les personnes interrogées ca-
ractérisent le terrain des relations client-fournisseur selon le niveau de 
dépendance réciproque entre les acteurs. Il s’agit principalement de cri-
tères de concentration, de substituabilité et d’essentialité qui caractéri-
sent, selon Marchesnay (1986), une relation de dépendance entre deux 
firmes. Il peut arriver que le client et le fournisseur, coopérant sur plu-
sieurs projets en parallèle, soient interdépendants sur certains aspects 
et peu dépendants sur d’autres. Toutefois, d’après les acheteurs, cer-
tains aspects priment sur les autres et permettent de caractériser globa-
lement la relation. En outre, nous verrons que la multiplicité des projets 
constitue des leviers d’actions qui sont utilisés notamment pour gérer 
les situations difficiles. 
2.1.2.   Définir ses objectifs 
Un des objectifs stratégiques annoncés dans les documents internes 
et  externes  d’Equipauto  concerne  l’intégration  des  fournisseurs : 
« C’est tisser avec eux des relations étroites, en faire des partenaires 
au premier sens du terme. C’est un échange. […] C’est un état d’esprit 
irriguant toutes les fonctions… C’est une démarche de solidarité pour 
progresser ensemble ». Cette stratégie de coopération étroite est toute-
fois couplée avec un objectif qualifié de « numéro 1 » de réduction des 
coûts totaux d’achat à deux chiffres. Le coût total est, selon un docu-
ment interne, une addition des coûts directs d’achat, de la non qualité, 
de l’indisponibilité des produits, du manque d’innovation, etc. Toute-
fois, d’après les acheteurs, les coûts d’achat directs sont de loin les 
plus suivis.  
2.1.3. Développer ses armes (les dispositifs de contrôle) 
Les dispositifs de contrôle sont les armes dont dispose le client pour 
atteindre ses objectifs. Ces armes seront employées en fonction du ter-
rain (i.e. de la possibilité de les mettre en œuvre) et de leurs coûts 
comparés aux bénéfices que le client peut en retirer. Nous avons identi-
fié  quatre  catégories  de  dispositifs :  les  dispositifs  de  connaissance, 









Les dispositifs de connaissance 
L’information étant le nerf de la guerre, les dispositifs de connais-
sance sont, d’après les acheteurs, des armes cruciales. Ces dispositifs 
leur permettent de s’assurer de la compétence des fournisseurs pour ré-
aliser les objectifs de la coopération (favoriser la confiance de compé-
tence) et, également, de réduire la zone d’incertitude des fournisseurs 
(réduire l’asymétrie d’information).  
Equipauto a développé des dispositifs organisationnels qui ont cette 
double visée. Avant toute sélection, un certain nombre de critères stan-
dard  de  performance  sont  examinés.  Ils  sont  présentés  dans  le  ta-
bleau 2. 
Tableau 2 – Les dispositifs organisationnels de connaissance 
Critère de sélection  Objets du contrôle  Moyens du contrôle 
Aptitude à la qualité 
-  qualité du système 
(moyens, méthodes et pro-
cédures de qualité en vi-
gueur) 
-  qualité du process de 
production 
-  audit du système qualité 
-  audit du process qualité 
 
Aptitude à innover  -  capacités technologi-
ques des fournisseurs 
-  grille d’évaluation : des moyens d’essais, du 
personnel, des équipements, procédures de dé-
veloppement, nombre de brevets déposés, de 




l’entreprise  -  solidité financière  -  ratios calculés : MBA/CA, Frais financiers 
/CA, Endettement/Capitaux propres… 
Capacité du manage-
ment 
-  répartition des com-
pétences 
-  volonté d’implication 
du management 
-  organigramme 
-  évaluation dite « subjective » sur 
l’enthousiasme et le dynamisme du manage-
ment du fournisseur 
Connaissance du rap-
port de force 
-  dépendance relative 
(chiffre d’affaires repré-
senté chez le fournisseur) 
-  fiche d’information demandée au fournis-
seur sur ses principaux clients et fournisseurs 
Compétitivité  -  les prix 
-  les coûts 
-  demandes de cotations et de décroissance 
des prix dans le temps 
-  demandes de décomposition des coûts 
 
Ces dispositifs organisationnels d’évaluation et de connaissance des 
fournisseurs  concernent  à  la  fois  l’aptitude  à  la  qualité,  la  capacité 
d’innovation, la pérennité de l’entreprise, la qualité du management, le 
rapport de force et la compétitivité du fournisseur. Ils reposent princi-
palement sur des informations que les fournisseurs acceptent de parta-
ger pour susciter la confiance du client et amorcer la coopération. Les 
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délais, implication) et d’amélioration des process que nous détaillerons 
ci-après viennent également alimenter le système d’information.  
Parallèlement, les acheteurs d’Equipauto développent des disposi-
tifs d’ « intelligence » dès que les enjeux de la relation sont considérés 
comme stratégiques. Une veille concurrentielle s’organise grâce aux 
données externes obtenues auprès des chambres de commerce ou par 
des revues de presse : données sur la stratégie de développement, sur le 
portefeuille de clients, sur les marchés,… Par ailleurs, les acheteurs re-
connaissent profiter des nombreuses rencontres avec leurs fournisseurs 
pour glaner des informations sur ces derniers, leurs clients ou leurs 
concurrents (« On obtient des informations par des moyens détournés 
en allant boire un café après la réunion » ; « Ce qu’on veut savoir, 
c’est le nom de leurs concurrents. Parfois, on leur demande carrément. 
Ils ne savent pas si on les teste pour savoir s’ils connaissent leur mar-
ché ou si on veut plus d’informations vraiment » ; « En rencontrant 
beaucoup de monde, on arrive à croiser les informations… sur eux, sur 
leur marché »). De même, les audits réalisés aussi bien que les visites 
sur les sites des fournisseurs (par exemple, pour suivre la mise en œu-
vre  des  plans  d’action)  sont  l’occasion  de  « faire  parler »  les  ingé-
nieurs, les qualiticiens, le personnel de production et de croiser ainsi 
les informations (« À chaque fois que quelqu’un se déplace ou voit le 
fournisseur, je demande un rapport. C’est pour voir ce qui sort et ce 
qui entre ... On peut facilement faire parler les techniciens. Les fruits 
sont énormes »). Enfin, les décompositions des coûts étant les informa-
tions  clés  pour  mener  une  guerre  des  prix,  des  experts  au  sein 
d’Equipauto sont chargés d’approfondir ces décompositions et de défi-
nir un prix « juste » (« On a des experts qui découpent en petits mor-
ceaux les coûts des fournisseurs. Ces gens là cassent parfois physi-
quement la pièce et définissent un fair price souvent inférieur à ce qui 
était annoncé »).  
Ces dispositifs de connaissance relèvent globalement d’une appro-
che oblique : sous prétexte d’amorcer et de développer la coopération 
dans le temps, les acheteurs d’Equipauto cherchent à en savoir plus sur 
leurs fournisseurs, à découvrir leurs stratégies, leurs forces et leurs fail-
les. Nous verrons comment ils se servent de ces informations pour at-










Les dispositifs d’incitation 
Dès le début de la coopération (et ensuite tous les ans), les ache-
teurs d’Equipauto fixent à leurs fournisseurs des objectifs inscrits au 
contrat ou dans des « points d’accord ». Le tableau 3 présente ces ob-
jectifs, les critères d’évaluation et les sanctions / récompenses qui leur 
sont liées. 
Tableau 3 –  Objectifs, évaluation, sanctions/ récompenses des 
fournisseurs 
Objectifs  Critères d’évaluation  Sanctions / récompenses 
Réduction des prix (ou 
gains sur achat commer-
ciaux) 
-  indice des prix d’achat 
-  prix des concurrents 
Réduction des coûts (ou 
gains sur achat techni-
ques) 
-  nombre de suggestions de 
productivité produit / process 
Qualité des produits 
-  niveau de PPM (nombre 
de pièces défectueuses par mil-
lion) 
-  nombre d’incidents four-
nisseurs 
Respect des délais  -  taux de service ( % de li-
vraison à l’heure) 
Intégration des fournis-
seurs dans le processus 
logistique 
-  taux de références en EDI 
(échange de données informati-
sées) 
-  mise en place du juste-à-
temps (système d’étiquetage 
Kanban) 
Pour tous les objectifs :  
-  mise à l’écart / demande de 
chiffrage pour de nouveaux pro-
jets 
-  mise en probation 
-  perte totale du marché / 
gain d’un nouveau marché 
 
pour les problèmes de non quali-
té :  
-  pénalités de non qualité 
 
pour les problèmes de retard :  
-  pénalités de retard 
 
Les objectifs portent à la fois sur les résultats (prix, qualité, délais), 
sur les procédés de travail (mise en place de méthodes d’optimisation 
des flux logistiques) et sur l’implication des fournisseurs dans la réduc-
tion des coûts. Le système d’incitation associé à ces objectifs s’inscrit 
dans un mode de contrôle par le marché (consultation de la concur-
rence, octroi ou retrait de marchés, pénalités liées au contrat). C’est 
une arme qui vise à influencer le fournisseur de manière frontale et 
coercitive. 
 
Les dispositifs de protection 
La protection est, avec la duperie, fondamentale dans la stratégie 
proposée par Sun Tzu (1972). Au sein d’Equipauto, les dispositifs de 
protection ont trois visées : (1) se protéger contre l’opportunisme du 
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zone d’incertitude. Le tableau 4 présente ces visées, les risques poten-
tiels ainsi que les dispositifs de protection associés. 
Tableau 4 – Risques potentiels et dispositifs de protection  
Visée des  
dispositifs 
Risques potentiels  Dispositifs de protection 
Se protéger contre 
l’opportunisme du 
fournisseur 
-  utilisation d’une innovation co-
développée pour d’autres clients 
-  détournement d’informations confi-
dentielles auxquelles le fournisseur a 
accès 
-  détournement des actifs mis à la dis-
position par Equipauto 
-  contrat d’exclusivité 
-  accord de confidentialité 
-  contrat de prêt (avec pla-
que de propriétaire sur l’actif) 
-  audits de surveillance 
Assurer la continui-
té des échanges 
-  interruption des échanges (en déve-
loppement ou en production) 
-  contrat de développement 
-  contrat de fourniture 
Protéger sa zone 
d’incertitude 
-  immixtion des fournisseurs auprès 
des différents acteurs de l’entreprise 
cliente pour glaner des informations et 
influencer les choix (par exemple, choix 
technologiques) 
-  règles et procédures de 
contact (par exemple, pas de 
réunion avec un fournisseur 
ou de visite sans la présence 
d’un acheteur) 
-   contraintes physiques (par 
exemple, restriction de circu-
lation des fournisseurs sur les 
plateaux-projets) 
 
Les contrats (d’exclusivité, de confidentialité, de développement, de 
fourniture) sont, d’après les acheteurs d’Equipauto, des dispositifs de 
dissuasion  contre  le  refus  de  poursuivre  les  échanges  et  contre 
l’opportunisme ultime qui consisterait à détourner les fruits de la coo-
pération. Le recours juridique étant considéré comme fatal pour la coo-
pération, l’exploitation effective de cette arme n’est, d’après les ache-
teurs, qu’exceptionnelle (« Le contrat, c’est l’épouvantail. C’est raris-
sime d’utiliser cette solution finale » ; « La responsabilité repose juri-
diquement sur eux. C’est rare d’aller jusque là. On essaie de trouver 
des solutions avant »).  
Parallèlement, Equipauto cherche à éviter l’immixtion et l’influence 
des fournisseurs auprès de ses équipes. L’entreprise a instauré des rè-
gles de circulation des fournisseurs sur les plateaux-projets. Pour les 
visites ponctuelles, l’accompagnement des fournisseurs sur les sites par 
les acheteurs responsables est obligatoire. Toutes les informations dé-
livrées aux fournisseurs (autres que les informations purement techni-
ques qui peuvent circuler directement entre les ingénieurs des bureaux 










Les dispositifs de séduction 
Dans  le  cadre  du  programme  d’« intégration  des  fournisseurs », 
Equipauto a développé des dispositifs s’inscrivant officiellement dans 
une démarche « gagnant/gagnant ». Leur modalité d’application semble 
toutefois relever davantage d’un jeu de séduction trompeuse que d’une 
véritable coopération.  
Le panel des fournisseurs privilégiés est l’un de ces dispositifs. Il 
s’agit d’un « club de haut niveau » selon les documents, « qui exige de 
ses membres des efforts… En faire partie implique d’être parmi les 
meilleurs du monde ». Concrètement, les fournisseurs souhaitant dispo-
ser du « label » doivent être irréprochables sur tous les plans (logisti-
que, qualité, innovation, réactivité, proactivité) et, bien sûr, avant tout 
sur  les  réductions  de  coûts.  En  contrepartie,  Equipauto  s’engage  à 
consulter ces fournisseurs en priorité et, à offre égale, à leur confier le 
marché. Tous les ans, lors d’une convention réunissant tous les four-
nisseurs, les lauréats de l’année sont félicités, récompensés par le Pré-
sident d’Equipauto en personne, et un trophée leur est offert. Ils en sor-
tent, d’après les acheteurs, « gonflés d’orgueil » et « convaincus qu’il 
faut poursuivre leurs efforts ». L’argument de l’excellence au service 
d’Equipauto est, en outre, étayé par celui de la réputation (« On leur dit 
que, s’ils sont de bons fournisseurs d’Equipauto, les portes s’ouvriront 
pour eux ailleurs » ; « C’est une carte de visite qu’on leur vend »). Pa-
rallèlement, un certain nombre de chantiers sont proposés aux fournis-
seurs pour qu’ils s’inscrivent dans un processus d’amélioration conti-
nue de leurs process. Des experts sont mis à leur disposition. Les mé-
thodes de production d’Equipauto, inspirées des méthodes japonaises, 
sont ainsi proposées aux fournisseurs (KANBAN, réduction des cycles, 
chantiers SMED, etc.). Les gains de productivité identifiés sont offi-
ciellement partagés (« On se met d’accord sur un partage de la pro-
ductivité. Généralement, 1/3 pour eux, 1/3 pour nous et 1/3 pour notre 
client final, mais là on en fait ce qu’on veut »). Il semble qu’in fine, ils 
profitent  intégralement  au  client  (« Au  début,  on  partage  les  gains, 
mais comme tous les ans ils demandent une baisse, ils ont finalement 
tout »). En outre, ces chantiers sont, une nouvelle fois, l’occasion de 
mieux connaître les fournisseurs de manière indirecte (« Quand on fait 
un chantier, on en profite pour avoir des informations par les gens des 
usines »). Enfin, la multiplication des interactions entre les acheteurs et 
leurs fournisseurs (réunions régulières, chantiers, audits,…) favorise le 
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lations d’amitié. Ces relations sont reconnues comme étant les instru-
ments d’une confiance affective (terme emprunté à McAllister, 1995) 
qui peut s’avérer très utile lors de demandes exceptionnelles (« Avec 
lui, j’ai le « fit ». On s’entend bien. On se rend des services »).  
En définitive, les outils sont annoncés comme étant les vecteurs de 
la  confiance  de  bienveillance,  de  l’engagement  réciproque  et  de 
l’entraide dans une perspective de coopération. Toutefois, ils portent 
également les racines d’un comportement opportuniste relevant d’une 
approche latérale de séduction dans une perspective de lutte. 
Ainsi, pour préparer la guerre, il faut (1) connaître le terrain, (2) dé-
finir ses objectifs et (3) développer ses armes : (1) Le terrain de la 
« lutte-coopération » entre Equipauto et ses fournisseurs peut être ca-
ractérisé  par  le  niveau  de  dépendance  réciproque  entre  les  parties. 
L’amplitude et l’asymétrie de dépendance déterminent le rapport de 
force entre Equipauto et ses fournisseurs ; (2) sous couvert de coopéra-
tion, les objectifs d’Equipauto sont, en fait, d’obtenir des fournisseurs 
les  prix  les  plus  bas ;  (3)  quatre  types  d’armes  (ou  dispositifs  de 
contrôle) sont développés : les dispositifs de connaissance, d’incitation, 
de protection et de séduction. Ces armes relèvent à la fois d’un contrôle 
par le marché (les dispositifs d’incitation), d’un contrôle bureaucrati-
que et plus largement organisationnel (de manière transversale aux dis-
positifs) et, dans une moindre mesure, d’un contrôle par la confiance 
(objectif annoncé de certains dispositifs de séduction).  
Nous proposons maintenant d’analyser la conduite de la guerre se-
lon les caractéristiques du terrain. 
2.2.  Les stratégies développées par le client selon les situations 
de dépendance (« mener la guerre ») 
L’analyse des données nous conduit à présenter les stratégies déve-
loppées par le client dans trois types de situations : (1) le client est peu 
dépendant de son fournisseur, (2) le client et le fournisseur sont très in-
terdépendants  et  (3)  le  client  est  unilatéralement  dépendant  de  son 













Axes stratégiques du client  Approches privilé-







Profiter de, maintenir sa faible dé-
pendance ; 
Exploiter les difficultés d’un four-
nisseur dépendant. 
Approche frontale ou 
conventionnelle ; 
Stratégie offensive ; 
Influence très coerci-
tive. 
-  incitation (contrôle 
par le marché). 





Annoncer une coopération « ga-
gnant/gagnant » tout en prenant le 
contrôle 
Pour gérer la dépendance, trois op-
tions : 
-  décroître sa propre dépendance : 
travailler en interne pour simplifier 
les produits ; identifier et homolo-
guer des fournisseurs de substitu-
tion 
-  renforcer encore 
l’interdépendance : créer une joint 
venture avec le fournisseur 
-  intégrer les activités 
Approches obliques et 
latérales ;  
Stratégies offensives 
et défensives mas-
quées derrière la coo-
pération annoncée ;  
Influence non coerci-
tive à coercitive 
Tous les dispositifs 
-  connaissance (de 
manière directe et in-
telligence) 
-  incitation (présentée 
comme liée à la coopé-
ration) 
-  protection (présen-
tée comme la preuve 
d’engagement) 
-  séduction (disposi-
tifs organisationnels et 
relationnels, insistance 




« Faire la belle » tout en dévelop-
pant ses connaissances et son in-
fluence 
Pour gérer la dépendance, trois op-
tions : 
-  contractualiser à long terme 
-  intégrer les activités (rarement 
possible) 
-  aider un autre fournisseur à dé-
velopper les compétences requises 
Approche latérale 
Stratégie défensive ; 
Influence non coerci-
tive 
-  connaissance (prin-
cipalement intelli-
gence) 
-  protection (contrat 
long terme) 
-  séduction (disposi-
tifs relationnels) 
2.2.1. Faible dépendance du client : approche frontale 
Dans le cas où Equipauto est faiblement dépendant de son fournis-
seur, nous avons observé la mise en œuvre d’une approche frontale ou 
conventionnelle. La recherche de connaissance est externe ; elle porte 
moins sur les caractéristiques du fournisseur que sur ses concurrents 
sur  le  marché  et  sur  l’existence  de  produits  de  substitution  afin  de 
s’assurer de l’indépendance dans le temps. Les dispositifs d’incitation 
(l’octroi, le retrait de marchés, les enchères inversées sur internet) uti-
lisés sont révélateurs d’un contrôle par le marché et se traduisent par 
des  stratégies  d’influence  offensives  et  très  coercitives  (menaces  de 
transfert  de  production).  Ils  permettent  aux  acheteurs  d’Equipauto 
d’atteindre leur but qui est de s’approvisionner au moindre coût. Toute-
fois, les menaces semblent peu mises à exécution (ou pas de manière 
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interne (entre les acheteurs, les unités de production, les prescripteurs) 
pour valider ce changement et effectuer les essais. Quelques cas exem-
plaires de transfert de production sont toutefois mis en exergue par les 
acheteurs et constituent des avertissements pour les fournisseurs qui ne 
se plieraient pas à leurs exigences (ce qui renvoie au 26
ème stratagème 
d’après Phélizon, 2001 : « montrer du doigt le mûrier pour blâmer le 
Sophora »).  En  outre,  les  acheteurs  exigent  des  fournisseurs  dépen-
dants qu’ils investissent pour améliorer sans cesse leur productivité, la 
qualité de leurs systèmes de production et de livraison, développer leur 
innovation, ce qui les conduit à accroître encore leur dépendance (sans 
toutefois  dépasser  30 %  de  leur  chiffre  d’affaires  avec  Equipauto 
d’après les documents internes, ce qui rendrait ce dernier juridique-
ment responsable du fournisseur). Les fournisseurs dominés subissent 
les pressions les plus fortes en termes de réduction des prix : les ache-
teurs d’Equipauto sont tentés de « piller les maisons qui brûlent » (5
ème 
stratagème approprié aux situations déjà gagnées, Phélizon, 2001) et 
d’exploiter  ainsi  l’adversité  qui touche ces fournisseurs (« En 1993, 
une année difficile pour tout le monde, Equipauto a demandé 5 % de 
baisse à tous les emboutisseurs. Pour certains, Equipauto était telle-
ment important qu’ils ont accepté. Il y en a qui sont morts après » ; 
« On souhaite payer un prix qui correspond à leur coût marginal. Pas 
tout à fait car, sinon, ils meurent, mais dans l’esprit, c’est ça »).  
2.2.2. Forte interdépendance client-fournisseur : approche oblique et 
latérale 
Dans le cas où le client et le fournisseur sont fortement interdépen-
dants, chacun reconnaît officiellement que la poursuite de son intérêt 
personnel passe par la réalisation d’objectifs communs (i.e. par la coo-
pération). Toutefois, nous avons observé que derrière la coopération 
annoncée se profile souvent la lutte (d’après les acheteurs et les four-
nisseurs). Dans ce contexte, Equipauto investit massivement en hom-
mes et en ressources ; tous les dispositifs possibles sont exploités dans 
une approche à la fois oblique (exploiter les faiblesses et subvertir les 
forces de l’adversaire) et latérale (susciter chez l’autre attachement et 
affection). Ainsi, les dispositifs de connaissance du fournisseur déve-
loppés par Equipauto (audits, grilles de notation, demandes de cotation 
avec décomposition des coûts, etc.) sont présentés comme autant de 









formalise la coopération comme une preuve de l’engagement (« On dit 
que c’est pour sceller l’amitié »). Les acheteurs interrogés et les docu-
ments consultés suggèrent que le contrat est également un mécanisme 
de protection indispensable (en cas de défaillance ultime).  
Au cours de l’exécution de la coopération, il semble que les ache-
teurs d’Equipauto mènent deux manœuvres en parallèle.  
La première vise à accroître encore leur connaissance du fournis-
seur partenaire pour exploiter la moindre faiblesse, anticiper ses pro-
pres  stratégies  et  obtenir  des  réductions  de  prix  (« Il  faut  pouvoir 
connaître ses faiblesses, sa stratégie » ; « Il faut très bien le connaître 
pour savoir ce qu’on peut lui demander »). Pour inciter et aider les 
fournisseurs à baisser leurs prix, les acheteurs leur proposent de tra-
vailler avec leurs experts (« C’est travailler main dans la main à la ré-
duction des coûts ») et devenir des partenaires privilégiés dans le cadre 
de la charte. Ainsi, ils atténuent l’incitation qui pourrait paraître coerci-
tive par la mise en place de dispositifs organisationnels de séduction. 
La  réputation  d’Equipauto  est  également  un  argument  pour  que  les 
fournisseurs acceptent ces chantiers. La mise en œuvre de ces disposi-
tifs implique souvent d’« échanger la place de l’hôte et de l’invité » 
(30
ème stratagème, Phélizon, 2001), c’est-à-dire de prendre finalement 
le contrôle des opérations. Cette prise de contrôle quasi-hiérarchique, 
qui s’inscrit dans le cadre du partenariat, a l’avantage de procurer au 
client  toutes  les  informations  nécessaires  et  de  réduire  la  zone 
d’incertitude des fournisseurs. Elle est toutefois diversement acceptée 
par les fournisseurs (« En tant que partenaires, ils nous ont vraiment 
fait progresser dans la gestion de projet. On a mis en place une orga-
nisation qui correspond à la leur. » ; « Le partenariat, …, c’est vrai-
ment du pipeau pour qu’on soit transparent. »). 
La seconde manœuvre vise à tenter de modifier le rapport de force. 
Une première option consiste à décroître sa propre dépendance. Pour 
ce faire, les acheteurs essaient de travailler en interne avec les ingé-
nieurs des bureaux d’étude sur les spécifications pour accélérer le pro-
cessus de standardisation des produits. Les dispositifs de protection des 
sites de l’entreprise cliente permettant de préserver le secret sont cru-
ciaux pour la réussite de cette stratégie. Parallèlement, les acheteurs ac-
tivent  les  dispositifs  d’intelligence  (veille  concurrentielle,  recueil 
d’informations par les espions) pour tenter de découvrir d’autres four-
nisseurs  potentiels.  Une  deuxième  option  (généralement  adoptée 
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lorsque les acheteurs ont confiance dans les compétences du fournis-
seur et dans sa volonté de poursuivre la coopération à long terme. Elle 
consiste à accroître l’interdépendance bilatérale en co-investissant par 
exemple dans une joint-venture (« On investit et on essaie de se marier 
avec lui » ; « Tu crois en ses capacités et tu l’obliges à être fidèle »). 
Dans le cas où le fournisseur ne présente pas ces qualités, les acheteurs 
nous ont dit envisager une stratégie qu’ils considèrent comme étant de 
repli : l’intégration des activités externalisées.  
2.2.3. Forte dépendance du client : approche latérale 
Dans cette situation, les alternatives sont peu disponibles sur le mar-
ché et le client est soumis à l’opportunisme éventuel d’un fournisseur 
peu  dépendant  de  lui  (« Le  fournisseur  est  maître,  on  fait  le  dos 
rond »). L’objectif du client est non seulement de s’assurer de la conti-
nuité de son approvisionnement et de minimiser les hausses de prix, 
mais également de structurer ses échanges de manière à modifier le 
rapport de force. La stratégie dans ce cas s’appuie sur une approche la-
térale. Au commencement de la coopération, les acheteurs évitent de 
contractualiser à long terme (« Le contrat risquerait d’être trop défa-
vorable si on n’en connaît pas assez ») pour se laisser le temps de dé-
velopper les dispositifs de connaissance (sur le fournisseur et sur le 
marché). Les fournisseurs donnent peu d’informations sur leurs compé-
tences ou sur leur stratégie et refusent toute intrusion par les chantiers 
ou les audits (« Ils s’en moquent des chantiers... Ils n’en veulent pas. 
On ne les visite même pas. »). Pour obtenir ces informations, les ache-
teurs  s’appuient  sur  des  dispositifs  d’intelligence  à  travers  l’envoi 
d’espions principalement auprès d’institutions externes (les chambres 
de commerce, les salons de professionnels,…), mais également ponc-
tuellement  au  sein  des  entreprises  fournisseur  (informations  par  les 
équipes logistiques, par les équipes de R&D). De leur côté, les ache-
teurs privilégient le « stratagème de la belle » (31
ème stratagème adapté 
aux situations quasiment perdues, Phélizon, 2001) qui consiste à es-
sayer de distraire le fournisseur (« La belle à séduire n’est pas forcé-
ment l’acheteur. Parfois c’est le contraire » ; « On va œuvrer  à tra-
vers des relations personnelles pour minimiser l’impact de leviers trop 
puissants »). La combinaison de ces tactiques (développer les disposi-
tifs d’intelligence et faire la belle) permet aux acheteurs d’obtenir à la 









l’information et d’exercer un contrôle affectif afin de susciter la bien-
veillance des fournisseurs qui sont dans une position de force. Ainsi, le 
contrôle  informel  qui  émerge  de  ces  interactions  individuelles  vient 
suppléer le manque d’outils formels de pilotage et d’évaluation. Cette 
stratégie semble fonctionner. Les fournisseurs sont plus enclins à ré-
pondre  aux  demandes  des  acheteurs  avec  qui  ils  s’entendent  bien 
(« Avec l’acheteur PR, on s’entendait bien. Quand il me demandait une 
urgence, je me débrouillais pour motiver les gens en interne, on se 
rendait des services. »). À mesure que la connaissance du fournisseur 
(en particulier de son positionnement stratégique) et de son marché se 
développe, les acheteurs évaluent de manière plus précise leur dépen-
dance  réelle.  Deux  options  stratégiques  sont  alors envisagées tandis 
que le « stratagème de la belle » se poursuit. La première consiste à es-
sayer de contractualiser à long terme avec le fournisseur actuel (« on 
tente de faire un contrat sur plusieurs années »). Les acheteurs essaient 
alors de « jeter une brique pour ramasser du Jade » (17
ème stratagème, 
Phélizon, 2001). En effet, pour éviter un contrat défavorable, des affai-
res sur des domaines moins risqués peuvent être offertes au fournisseur 
(« Souvent, avec un fournisseur, on a plusieurs business en parallèle. 
Comme ça, on peut se créer des leviers via d’autres commodités »). La 
seconde option consiste à se désengager en secret. L’intégration est une 
voie envisagée. Toutefois, elle est rarement retenue du fait des inves-
tissements  qu’elle  requiert.  Une  autre  voie,  plus  réaliste  semble-t-il 
d’après les acheteurs, consiste à aider un fournisseur qui travaille sur 
des projets proches ou un fournisseur potentiel identifié (souvent grâce 
aux dispositifs d’intelligence) à développer les compétences du four-
nisseur actuel. Pour préparer sa retraite, « la cigale dorée fait sa mue » 
(21
ème  stratagème,  Phélizon,  2001) :  les  acheteurs  renforcent  encore 
l’action auprès de leurs fournisseurs dominants pour ne pas éveiller les 
soupçons tandis qu’ils s’activent au désengagement (« C’est un poten-
tiel qu’on leur fait miroiter… En parallèle, nous cherchons un autre 
fournisseur pour être à 60/40 mais lui ne le sait pas » ; « On lui offre 
un chantier de productivité en même temps qu’on essaie de trouver une 
porte de sortie »). 
En définitive, les approches frontales, obliques ou latérales privilé-
giées dans les trois situations étudiées ici mobilisent de manière enche-
vêtrée les dispositifs de connaissance, d’incitation, de protection et de 
séduction. À chaque situation de dépendance client-fournisseur corres-
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Lorsqu’il est peu dépendant, le client cherche à tirer profit de sa situa-
tion et n’hésite pas, le cas échéant, à exploiter les difficultés du four-
nisseur. Il privilégie une approche frontale et développe principalement 
les outils de contrôle externes à la relation (contrôle par le marché). 
Lorsqu’il est fortement interdépendant, le client privilégie à la fois une 
approche oblique et latérale. Il développe un système beaucoup plus 
élaboré combinant les différents dispositifs qui rappellent un contrôle 
quasi-hiérarchique. Lorsqu’il est unilatéralement dépendant, le client 
« fait la belle » afin de développer les dispositifs de connaissance in-
formels (dispositifs d’intelligence) et de séduction qui permettront de 
gérer cette dépendance unilatérale.  
En  outre,  nous  avons  observé  les  manœuvres  d’adaptation  et 
d’évitement développées par le client lorsqu’il est dépendant. Ces man-
œuvres visent (1) à décroître sa dépendance (en simplifiant les pro-
duits, en cherchant à homologuer d’autres fournisseurs) et (2) à la gérer 
(en contractualisant à long terme, en créant des joint-ventures, voire en 
intégrant les activités).  
Cette analyse peut donner des clés aux managers pour envisager di-
verses options stratégiques selon leur situation de dépendance et consi-
dérer les potentialités des différents dispositifs de contrôle en lien avec 
ces stratégies. En outre, elle met l’accent sur les approches obliques et 
latérales ainsi que les dispositifs qui leur sont associés. Pour gérer leur 
dépendance à l’égard de leurs fournisseurs, les managers sont généra-
lement  enclins  à  développer  de  nouveaux  outils  visant  à  « plus » 
contrôler ceux-ci. Les seuls outils de contrôle identifiés comme tels 
sont  généralement  les  dispositifs  formels  de  connaissance  directe, 
d’incitation et de protection (demandes de certification, audits, contrats 
avec pénalités, etc.) ; ils relèvent d’une approche frontale. Les disposi-
tifs d’intelligence et de séduction sont considérés comme des outils de 
« second ordre » laissés à la discrétion des individus (en particulier des 
acheteurs). Ils mériteraient d’être reconnus comme de vrais dispositifs 
de  contrôle  permettant  de  servir  des  stratégies  relevant  d’approches 
obliques ou latérales pour retourner ou contourner les inconvénients 
d’une situation de dépendance.  
Conclusion  
Dans cette étude, nous avons mobilisé les écrits militaires orientaux 









bile élabore et met en œuvre vis-à-vis de ses fournisseurs en fonction 
du  « terrain »  caractérisé  selon  le  niveau  de  dépendance  réciproque 
client-fournisseur.  Ces  stratégies  visent  à  tirer  le  meilleur  parti  de 
l’échange et, éventuellement, à gérer sa propre dépendance. Leur mise 
en œuvre se traduit, selon les circonstances, par des approches fronta-
les,  obliques  ou  latérales.  Ces  approches  s’appuient  sur  un  certain 
nombre de dispositifs (« les armes ») qui sont souvent combinés entre 
eux  pour  former  un  système  de  contrôle  cohérent  avec  la  stratégie 
qu’ils servent.  
Outre les stratégies de contrôle identifiées, trois apports ressortent 
de cette recherche. 
Le premier concerne l’identification des quatre types de dispositifs 
qui  sont  les  outils  du  contrôle :  les  dispositifs  de  connaissance 
(connaissance directe ou « intelligence »), d’incitation, de protection et 
de séduction. Ils ne constituent pas à eux seuls des modes de contrôle, 
mais leur combinaison permet de servir la stratégie adaptée. Les trois 
premiers sont des mécanismes du contrôle par le marché et du contrôle 
bureaucratique. Le quatrième (les dispositifs de séduction suscitant la 
confiance), n’a pas été, à notre connaissance, envisagé comme un mé-
canisme de contrôle dont la visée est opportuniste. 
Le second apport concerne la réflexion sur l’articulation entre la 
stratégie  et  les  dispositifs  de  contrôle.  En  effet,  les  chercheurs  en 
contrôle se focalisent souvent sur les modalités du contrôle sans définir 
de manière explicite les finalités ou les stratégies qui les sous-tendent. 
Or, les dispositifs de contrôle n’ont de sens qu’au regard de la stratégie 
qu’ils servent. Par exemple, le développement de liens personnels est 
souvent considéré comme étant positif car favorisant l’émergence de la 
confiance. De plus, il semble que la confiance affective soit davantage 
le résultat d’une stratégie de contrôle (à l’instar de l’analyse de Neu-
ville, 1997) plutôt que comme relevant de la seule bonne volonté des 
partenaires. 
Troisièmement, sur le plan managérial, cette recherche peut donner 
des clés aux managers d’entreprises clientes pour appréhender leurs 
dispositifs et stratégies de contrôle au regard des trois situations étu-
diées. En particulier, les dispositifs d’intelligence et de séduction sont 
présentés comme de véritables outils de contrôle permettant de gérer 
une situation de dépendance. Du côté des fournisseurs, cette recherche 
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loppées par les clients. Une étude similaire sur les stratégies des four-
nisseurs est envisagée. 
Enfin, pour comprendre la dynamique et l’évolution des stratégies 
de  contrôle,  il  conviendrait  de  réaliser  des  études  longitudinales (et 
même des études historiques compte tenu des cycles d’externalisation 
et d’internalisation) qui sont encore trop rares dans les recherches sur 
le contrôle client-fournisseur.  
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